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INTRODUCTION GÉNÉRALE
Étudier les formes de la politisation :
portraits de citoyennes et de citoyens en 2022


Éric Agrikoliansky et François Buton


Un constat semble faire consensus aujourd’hui : la distance à la politique, au personnel politique et aux élections, voire la méfiance à leur égard, serait devenue la norme. Éditorialistes, sondeurs et politologues ne cessent de l’affirmer, chiffres à l’appui. Le baromètre significativement intitulé « de la confiance politique », réalisé par le Cevipof, le martèle à chaque nouvelle vague : les péripéties de la vie politique ne susciteraient plus adhésion et engagement, mais au contraire « méfiance » et « dégoût », et généreraient un désinvestissement des choses de la politique au profit de la recherche du bonheur privé1. Cela ne surprend guère, tant cette dépolitisation prolonge des processus engagés de longue date et devenus des réalités inéluctables : montée de l’abstentionnisme électoral, déclin de l’engagement militant, délitement des partis et des syndicats, atonie de l’action collective…

Pourtant, à y regarder de plus près, avec des outils plus affûtés que ceux des grandes enquêtes d’opinion, cette dépolitisation n’a rien d’évident et pourrait même relever du contresens. D’abord sur l’abstentionnisme électoral : si le taux d’abstention croît tendanciellement, c’est surtout la participation qui a évolué, moins souvent constante et plus souvent intermittente. On vote moins systématiquement à l’ensemble des élections, et surtout (beaucoup) moins souvent aux élections jugées secondaires (par exemple les législatives, pour lesquelles le taux d’abstention concerne un électeur sur deux en 2017 et en 2022), mais pas moins souvent aux élections jugées les plus cruciales, comme la présidentielle2. La norme civique qui imposait de voter à toutes les élections a donc évolué, en particulier dans les jeunes générations et chez les moins diplômés3, mais elle ne produit pas pour autant un retrait total des urnes. La proportion de celles et ceux qui votent à un tour au moins d’une séquence électorale nationale (législatives et présidentielle) demeure ainsi très forte en France dans la dernière décennie : 86,6 % en 2017, 84,2 % en 20224. Loin d’une désaffection généralisée des citoyens pour les urnes, la participation électorale demeure donc à un niveau très élevé, même si elle est plus volatile qu’auparavant. S’agissant de l’engagement, l’ancrage des organisations politiques a évidemment connu d’importantes transformations en France : devenus « partis cartels », voire « partis mouvements », les « partis de masse » de l’après-guerre qui, sur le modèle du Parti communiste français, proposaient un contre-modèle de société et encadraient la vie sociale de leurs adhérents, ont disparu5. Mais il faut se garder d’y voir la preuve définitive de la fin de l’engagement politique. Les militants n’ont pas disparu, ils se manifestent d’autres façons. Ils sont toujours aussi présents dans les associations et les formes d’action de solidarité. Ils sont aussi plus nombreux dans les mouvements « spontanés » et radicaux de protestation qui ne se situent pas hors du politique, même s’ils critiquent la politique. Les pratiques d’occupation6, comme les zones à défendre (ZAD), ou les mobilisations écologistes, comme les Soulèvements de la Terre, attestent que les luttes sociales ne se sont pas délitées, mais qu’elles ont changé de forme et d’objet. Elles passent désormais par une « critique en acte de la vie quotidienne7 », notamment à travers le renouveau des pratiques « préfiguratives » qui consistent à mettre concrètement en place des formes alternatives d’existence8. Le mouvement des Gilets jaunes, qui a conduit des centaines de milliers de citoyens, très souvent « primo-contestataires », à occuper les ronds-points, constituer des assemblées et faire entrer en politique les souffrances de leur quotidien, constitue également un sérieux démenti à l’hypothèse d’une dépolitisation ou d’une apathie citoyenne contemporaine généralisée9. Le syndicalisme, enfin, que l’on pensait moribond, demeure toujours dans le premier quart du XXIe siècle un pôle protestataire au sein du monde du travail. Les effectifs des adhérents aux syndicats, après avoir fortement baissé dans les années 1980, demeurent stables et concernent plus de 10 % des salariés, soit entre 1,5 et 2 millions de personnes10. Leur ancrage dépasse d’ailleurs largement désormais les classes populaires (plus de 14 % des cadres sont adhérents d’un syndicat au début des années 2000). La proportion des syndiqués reste certes minoritaire, mais il faut souligner que les organisations syndicales sont présentes dans une très large majorité des grandes entreprises, constituant un recours collectif en cas de tensions entre salariés et direction. Les conflits du travail11 et le recours à la grève12 semblent d’ailleurs avoir connu un sensible regain dans les deux dernières décennies. Les mobilisations massives contre la réforme des retraites qui se sont déroulées en France avant et après la crise du Covid, en 2019-2020 puis en 2023, en témoignent parfaitement.

Nos enquêtes montrent que loin de s’être évaporée, la politisation comme propension à (s’)intéresser à la politique, à (faire) voter, à s’engager et à protester, à conférer aussi un sens politique à l’existence au quotidien, se donne encore à voir aujourd’hui, mais sous des formes renouvelées par rapport à ce qu’elle était lorsque de grandes organisations de masse, en premier lieu les partis politiques, revendiquaient le monopole de sa production13. Autrement dit, la politisation a été affectée ces dernières années par un certain nombre de métamorphoses. Loin d’être la métaphore d’une continuité profonde de l’essence des choses sous l’apparence superficielle de changements, la notion de métamorphose permet de décrire la politisation comme un processus pris dans ce que le sociologue Robert Castel appelle une « dialectique du même et du différent », donc d’en dégager les transformations en cours et de « souligner ce que ses principales cristallisations comportent à la fois de nouveau et de permanent, fût-ce sous des formes qui ne les rendent pas immédiatement reconnaissables »14. Sans dévoiler dans le détail ces formes, qui apparaîtront au fil des enquêtes de l’ouvrage et dont nous proposerons une présentation plus systématique dans la conclusion générale, disons qu’elles nous semblent de fait à la fois semblables aux formes préexistantes de politisation et différentes d’elles : semblables car elles reposent sur des systèmes d’acteurs et des modalités d’échange souvent identiques ou homologues dans leur dynamique, en ce sens elles ne sont donc pas nécessairement originales ; différentes pourtant car fortement renouvelées, par exemple, par de nouveaux canaux d’information ou par des rapports transformés entre les générations ou les genres, ou encore par la critique (ancienne) d’un rapport déférent aux institutions d’encadrement des individus (familles, Églises, partis, syndicats) au profit de l’engagement dans des modes différents, plus horizontaux, de relations (des coordinations en lutte, des communautés numériques).


Observer les formes contemporaines de la politisation par une enquête qualitative

L’objet de ce livre est précisément d’appréhender ces formes contemporaines de la politisation, en période préélectorale, donc de mobilisation politique de haute intensité. Pour cela, nous proposons une série de portraits d’électrices et d’électeurs15, le plus souvent appréhendés dans leurs groupes d’appartenance (familles, amis, voisins, collègues, activistes de luttes diverses). Ces portraits sont le fruit d’une enquête collective menée sur plusieurs années par des méthodes qualitatives : réalisation d’entretiens qualitatifs approfondis (chaque entretien durant au moins une heure trente), répétés jusqu’à cinq reprises sur une période d’un à trois ans, à partir de la fin de l’année 2021 ; analyse des contextes sociaux, économiques et culturels dans lesquels sont inscrites les personnes enquêtées ; observation, lorsque c’était possible, des sociabilités et des échanges quotidiens sur la politique ; présentation et discussion des analyses au sein de notre collectif de recherche, au cours de réunions de travail et de deux journées d’études, à Paris en décembre 2022 et à Lyon en septembre 2023. Par le temps passé avec les personnes et par les outils déployés, nos travaux se distinguent donc nettement des enquêtes journalistiques qui se sont multipliées depuis dix ans afin de donner un peu de chair au suivi des campagnes électorales en esquissant le portrait d’un territoire et de ses habitants à partir d’échanges ponctuels. Nos enquêtes prêtent attention aux trajectoires sociales des individus, à leurs ancrages sociaux divers et à leurs sociabilités, aux contextes dans lesquels leur existence se déploie.

Ce choix méthodologique, loin d’être neuf, s’inscrit dans une tradition française des enquêtes qualitatives panélisées en campagne électorale en France depuis le début du XXIe siècle16 qui visent justement à réformer la sociologie du vote17 en changeant ses méthodes, notamment en renonçant à faire des sondages d’opinion et des enquêtes par questionnaire le seul matériau de la recherche. Plusieurs raisons justifient ce choix. D’abord, un grand nombre de travaux ont souligné les faiblesses méthodologiques de sondages d’opinion tels qu’ils sont réalisés aujourd’hui (c’est-à-dire en ligne via des « access panels »), dont la qualité scientifique devient de plus en plus douteuse (notamment la représentativité des échantillons et la fiabilité de réponses recueillies avec un faible contrôle)18. Et d’autant plus douteuse qu’ils privilégient de plus en plus des questionnements à haute valeur médiatique, comme les jugements portés sur les acteurs de la politique ou l’anticipation des résultats d’un scrutin à venir. Il existe des enquêtes quantitatives de qualité, en particulier les enquêtes administrées après les scrutins, très utiles pour analyser les préférences électorales. Mais ces enquêtes « post-électorales » demeurent trop souvent exclusivement centrées sur les « opinions politiques » et les votes des personnes enquêtées, bref focalisées sur la définition la plus légitimiste de la politique, réduite aux seules échéances électorales et à leurs résultats. Or, il nous semble que les ressorts de la politisation résident dans les plis de la vie ordinaire et qu’il est impossible d’en restituer l’épaisseur en se concentrant sur les seuls terrains explicitement politiques. Les entretiens longs et répétés que nous avons menés abordent évidemment la vie politique, la participation électorale et les « préférences » des citoyennes et citoyens, mais ils consistent aussi et surtout en des récits de vie ou des entretiens biographiques qui permettent de saisir la trajectoire des personnes interrogées dans ses différents contextes (ou environnements) sociaux, culturels, économiques, familiaux, amicaux, etc. La démarche de cette tradition d’analyse repose autrement dit sur l’hypothèse que comprendre les rapports au politique suppose de s’intéresser à bien d’autres choses (et bien plus de choses) qu’à ce qui est habituellement labellisé comme « politique ».

Mais la différence de nos travaux avec les enquêtes par questionnaires est aussi d’ordre épistémologique. Ces enquêtes visent à identifier des variables (le sexe, la profession, etc.) à corréler avec les comportements à expliquer (être ou non politisé, voter ou non, « choisir » telle offre politique, etc.), dans une perspective causale de type probabiliste. L’approche par « cas » ou « portraits » ambitionne au contraire de comprendre, dans une perspective de sociologie compréhensive, comment différentes expériences sociales s’articulent au cours d’une trajectoire biographique, produisent des rapports différenciés au social et au politique, et génèrent des « visions politiques du monde19 ». Elle permet donc d’explorer la diversité des expériences du social qui sont comme concentrées dans chaque cas singulier. Elle ne conduit ni à relativiser l’influence des ancrages sociaux et de la socialisation, ni à sombrer dans l’illusion biographique que dénonçait Pierre Bourdieu20, mais contribue à l’inverse à en affiner l’analyse pour en restituer la complexité et les modalités.

Les portraits brossés dans les chapitres de cet ouvrage présentent en outre la particularité d’être collectifs : ils décrivent des petits groupes primaires (familles) ou secondaires (amis, voisins, relations de « loisir », collègues de travail, activistes), des groupes d’appartenance réelle (marqués par des relations concrètes) ou des groupes « de papier » (des métiers ou des profils contestataires). Pourquoi ce choix de groupes plutôt que des biographies individuelles, comme nous l’avons déjà fait dans d’autres enquêtes21 ? Peut-être parce que, précisément, nous l’avons déjà fait, mais surtout parce que les contextes et interdépendances dans lesquels sont insérées les personnes enquêtées constituent le cœur même des processus de politisation qui nous intéressent. La politisation se conçoit en effet comme un phénomène collectif et non individuel, fruit d’échanges interpersonnels et d’un processus interactionnel. Comme l’avaient souligné les travaux pionniers de Paul Lazarsfeld et de son équipe à l’université de Columbia dans les années 194022, c’est par l’échange, la discussion, l’imprégnation des croyances et/ou valeurs des groupes d’appartenance (famille, voisins, amis, collègues de travail) que les individus se politisent ou se dépolitisent, se forgent des visions politiques du monde et expriment des préférences. C’est aussi cette dimension collective que la sociologie du vote contemporaine tente de saisir, notamment à travers l’analyse des « contextes23 ». Les échanges entre proches à propos de la politique, ou ayant une portée politique, l’immersion quotidienne dans ces interdépendances sociales concrètes en famille, au travail, dans les loisirs ou dans la lutte ont ainsi formé la focale principale de l’enquête. En ce sens, celle-ci entend confirmer que loin de la mythologie du citoyen isolé prenant une décision rationnelle après une délibération en son for intérieur, le vote est un acte social et collectif.


L’enquête ALCoV 2022

L’enquête dont ce livre est le fruit s’inscrit dans le prolongement du projet ALCoV, mené de 2016 à 2021 avec le soutien de l’Agence nationale de la recherche (ANR) et coordonné par Éric Agrikoliansky. Un petit groupe de politistes et de sociologues, dont les contours ont fluctué au cours du temps24, a décidé de poursuivre l’exploration des rapports au politique dans la France contemporaine au cours de la séquence électorale de 2022 (présidentielle d’avril, législatives de juin). Outre le choix de privilégier l’étude de petits groupes (des familles, des collectifs de travail, des groupes en lutte, des cercles de proches), nous avons cherché à explorer différents univers sociaux sans pour autant prétendre à la représentativité au sens statistique du terme : des cadres supérieurs de grandes entreprises industrielles, des membres d’une famille d’un petit commerçant d’origine étrangère, des aides à domicile en milieu rural, des ouvriers transfrontaliers, des retraitées de milieu populaire, des enseignantes et enseignants du public et du privé, de petites employées du public, etc. Par ailleurs, nos enquêtes font varier les ancrages locaux, des habitants de grandes métropoles (Paris, Marseille, Lyon) aux résidents en milieu rural, du nord au sud, et de l’est à l’ouest de la France. Pour préserver l’anonymat des personnes enquêtées, nous avons systématiquement changé les prénoms et autant que possible masqué les éléments qui permettraient d’identifier précisément leur commune de résidence.







Les élections de 2022 comme fenêtre d’observation

Les formes contemporaines de la politisation ont été appréhendées par un dispositif d’enquête portant sur la séquence électorale de 2022, et dans la majorité des cas sur une période bien plus longue, de la fin 2021 à 2024, voire depuis la fin des années 2010 pour certains terrains où les personnes enquêtées ont été sollicitées parce qu’elles étaient déjà connues. S’il ne s’agit pas de faire de l’élection le terreau unique de la politisation, laquelle se déploie dans bien d’autres secteurs sociaux et à travers bien d’autres pratiques, la focalisation sur cette séquence se justifie par deux raisons.

D’abord, l’acte de vote demeure l’une des principales expressions de la politisation, dont il faut comprendre la prégnance. On l’a dit : même si les sondages d’opinion enregistrent les signaux d’une défiance croissante à l’égard des partis, du personnel politique, voire de la démocratie représentative, et même si le vote est de moins en moins souvent perçu comme une obligation impérative, ce dernier se maintient pourtant à un très haut niveau (huit personnes sur dix – inscrites sur les listes électorales – ont voté à au moins l’un des quatre tours de scrutin de 2022). Comment comprendre cet attachement paradoxal de citoyens, qui de plus en plus critiques, méfiants, voire défiants à l’égard de la politique et des politiques, votent pourtant massivement aux élections, notamment quand il s’agit de désigner le président de la République ? Cet attachement paradoxal est l’une des énigmes étudiées dans ce livre.

Ensuite, le choix de réaliser l’enquête au moment des élections de 2022 permet de répondre à une difficulté méthodologique majeure : comment observer les formes contemporaines de la politisation qui se font plus discrètes, à couvert en quelque sorte ? Cette caractéristique est centrale pour comprendre les rapports contemporains à la politique, et nous y reviendrons dans la conclusion de l’ouvrage. Mais elle a surtout une implication méthodologique décisive. Dans la mesure où il est difficile d’enquêter sur les rapports à la politique dans l’espace public25, la « campagne électorale » offre une fenêtre particulièrement opportune pour l’enquête : interroger des citoyennes et citoyens ordinaires sur le sujet devient plus légitime, ou moins incongru, lorsque la mobilisation politique est au plus haut, lorsque le personnel politique est plus visible que jamais (c’est bien connu, « on les voit seulement au moment de l’élection »), lorsque les médias y accordent une large place, et lorsque la politique (les candidats, les programmes, etc.) affleure plus fréquemment dans la vie quotidienne et les échanges et conversations ordinaires. En bref, les sociologues et politistes se heurtent à moins de réticences, de résistances et de refus de la part des personnes enquêtées.

Notre enquête ne porte pas sur les résultats des élections : elle n’entend pas participer à « l’explication du vote », entendue comme exégèse plus ou moins informée et surplombante de « l’issue du scrutin ». Il faut néanmoins restituer les spécificités de la conjoncture électorale de 2022, contexte dans lequel les personnes enquêtées et nous-mêmes sommes pris. Le scrutin présidentiel de 2022 est en effet « différent » des précédents à plusieurs égards. D’abord parce que, bien plus qu’en 2017, il se concentre sur un « duel à trois » : le duel annoncé par les sondages entre le président sortant (Emmanuel Macron et son mouvement La République en marche) et la candidate de l’extrême droite (Marine Le Pen pour le Rassemblement national), qui l’avait déjà affronté en 2017 au second tour, est perturbé dans les dernières semaines par un « troisième homme ». Or, ce dernier n’est ni l’autre candidat d’extrême droite annoncé en novembre 2021 par les instituts de sondage (Éric Zemmour pour Reconquête), ni la candidate de droite envisagée par les mêmes en janvier 2022 (Valérie Pécresse pour Les Républicains), mais le candidat de La France insoumise (Jean-Luc Mélenchon), qui parvient à s’imposer comme le représentant de la gauche le plus susceptible de se qualifier pour le second tour. Le 13 avril, les résultats du premier tour sont très nets : derrière le trio de tête, qui monopolise 72 % des suffrages exprimés, l’offre politique est laminée, notamment les partis de gouvernement (PS et LR) qui avaient monopolisé le pouvoir sous la Ve République et autour desquels le clivage droite/gauche s’était structuré depuis quarante ans : ni Valérie Pécresse (1,7 million de voix), ni Anne Hidalgo (candidate du Parti socialiste qui atteint son étiage sous la Ve République avec 600 000 voix) ne parviennent à dépasser la barre des 5 %. Les candidats écologiste (Yannick Jadot, 1,6 million de voix) et communiste (Fabien Roussel, 800 000 voix) échouent aussi à atteindre ce seuil qui permet un remboursement important des frais de campagne, mais que dépasse en revanche Éric Zemmour (2,4 millions de voix). Emmanuel Macron arrive en tête avec 9,8 millions de voix, Marine Le Pen est en deuxième position avec 8,1 millions de voix ; Jean-Luc Mélenchon, troisième avec 7,7 millions de voix, est éliminé, comme en 2017. Si Emmanuel Macron est réélu au second tour le 27 avril, c’est avec une avance bien moindre qu’en 2017 (58,5 % des voix contre 66 %) face à Marine Le Pen, laquelle rassemble plus de 13 millions de suffrages.

Un autre fait marquant de la séquence électorale réside dans le fait que les élections législatives de juin ne font pas figure de simples élections de confirmation du scrutin présidentiel, comme c’était devenu la norme sous la Ve République, particulièrement depuis l’instauration du quinquennat présidentiel. Les deux scrutins sont certes marqués par une abstention supérieure à 50 %, mais la participation est légèrement en hausse au second tour par rapport à 2017. C’est que l’installation du RN dans l’espace politique comme un concurrent « dédiabolisé » et susceptible d’accéder au pouvoir ainsi que la coalition qui s’est constituée à gauche autour de LFI (l’alliance de la Nouvelle Union populaire écologique et sociale – NUPES) contribuent à cadrer les élections législatives comme « troisième tour » (expression de la NUPES), et à ébranler la majorité présidentielle sortante. Avec moins de 26 % des voix au premier tour, les listes Ensemble pour la majorité présidentielle n’obtiennent au second qu’une majorité relative dans la nouvelle assemblée (250 sièges, la majorité absolue se situant à 289), devant la NUPES (151 sièges), le RN (89 sièges) et LR (62 sièges). La situation est presque inédite : seul François Mitterrand a dû gérer une Assemblée sans majorité au début de son second septennat en 1988, et ce jusqu’en 1993 (mais le gouvernement pouvait compter sur le soutien, certes exigeant et conflictuel, d’élus communistes et parfois des députés centristes). De 2022 à 2024, l’absence de majorité met en difficulté les gouvernements qui se succèdent autour des Premiers ministres Élisabeth Borne puis Gabriel Attal, les contraignant à de complexes alliances et contorsions programmatiques (par exemple la loi sur l’immigration, votée par une grande partie de la majorité présidentielle avec les députés LR et RN en décembre 2023). En outre, pour faire adopter certaines réformes clefs comme celles relevant l’âge de départ à la retraite, Élisabeth Borne a dû recourir à un rythme encore jamais rencontré à l’article 49.3 de la Constitution qui engage la responsabilité du gouvernement sur un texte de loi26.

Finalement, la séquence électorale de 2022 se caractérise par deux traits en apparence contradictoires. D’un côté, la polarisation de la compétition politique autour de trois pôles entraîne de très nombreux votes qui ne sont pas d’adhésion, mais de sanction (des « votes contre », Macron, Le Pen ou Mélenchon). De l’autre, l’effondrement de la droite et la dispersion de la gauche pavent la voie pour un deuxième round, après 2017, entre Emmanuel Macron et Marine Le Pen, avec une issue largement anticipée (un « barrage républicain », comme en 2017 et en 2002) qui explique sans doute que la participation à un second tour de présidentielle n’ait presque jamais été aussi basse (72 %)27. L’abstention exprime non seulement un rejet ou un désintérêt pour la politique, mais aussi le refus d’une partie des électeurs et électrices de voter dans un contexte à la fois restreint et contraint28. Cette séquence à la fois polarisée et sans surprise vient confirmer le rapport ambivalent au vote qui est celui de bien des citoyennes et citoyens, très critiques à son égard, croyant de moins en moins en ses vertus, mais continuant de jouer le jeu, et ce faisant, de plus en plus désenchantés. Et pourtant, quand on regarde de près, en étant à leur côté, les électrices et les électeurs pendant la séquence électorale, c’est-à-dire pas seulement durant la campagne officielle et au lendemain des résultats mais aussi plusieurs mois avant la campagne et plusieurs mois après les scrutins, on aperçoit un rapport à la politique et au vote bien plus complexe que cette ambivalence sommaire d’un « devoir » effectué avec résignation.




Plan du livre

Pour explorer ces rapports aux élections et au politique, cet ouvrage se structure autour de quatre parties qui abordent la politisation selon les groupes et pratiques dans lesquels elle est susceptible de prendre forme. Les trois premiers chapitres concernent la famille comme espace de politisation et explorent en particulier les interactions entre générations, entre les parents et les enfants. Ils montrent que c’est d’abord au sein des relations les plus intimes que se niche la politique et suggèrent que la politisation n’est pas achevée au moment de l’enfance, mais constitue un processus continu qui s’actualise tout au long de la vie. Les quatre chapitres suivants interrogent la place que peut tenir la politique au travail, et la façon dont l’expérience de celui-ci façonne, ou non, des visions politiques du monde. Le travail compte politiquement, à travers à la fois le statut que confère le métier, mais aussi la nature de l’activité professionnelle et ce qu’elle implique comme rapport au monde social, ou encore via l’influence des collectifs de travail sur l’attention ou les préférences politiques. Les trois chapitres qui suivent abordent des pratiques de sociabilité quotidienne, éventuellement amicale, au stade, au sport ou entre voisins. Ces plongées dans des univers sociaux très ordinaires, trop souvent inexplorés, montrent que loin d’avoir disparu de la vie quotidienne, la politique y apparaît encore, et pas nécessairement dans les milieux sociaux qui y sont les plus prédisposés en apparence. Enfin, les trois derniers chapitres partent à la recherche des effets des luttes sociales et professionnelles sur la politisation des individus. Ils explorent comment les terrains nouveaux ou plus anciens de la conflictualité produisent, ou non, des effets politiques. Ces effets ne sont pas forcément des affiliations pérennes à des identités politiques (syndicales et partisanes notamment), mais une affirmation de soi comme digne de s’occuper de la politique, donc, éventuellement, de voter.

Pour finir, il faut préciser que nous avons privilégié dans les chapitres une écriture débarrassée des contraintes les plus encombrantes de la langue académique, sans notes de bas de page29. Les chapitres se concluent en revanche par un retour sur les enseignements théoriques des cas présentés et une remise en perspective s’appuyant sur quelques références bibliographiques. Ce choix manifeste notre volonté d’élargir le public de la sociologie électorale, au-delà du cercle des spécialistes. Il traduit aussi le désir de concentrer l’écriture sur la description la plus dense possible des individus, des groupes et des espaces sociaux dans lesquels ils évoluent. La conclusion générale permettra cependant de restituer les grands apports de ces chapitres et de les replacer dans les débats contemporains en science politique.
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PREMIÈRE PARTIE
QUAND ON SE POLITISE EN FAMILLE





CHAPITRE 1
« J’ai vingt-quatre heures pour convaincre maman de voter Mélenchon. »
Deux jeunes femmes de gauche face à leurs familles


Camille Masclet


Âgées d’une vingtaine d’années, Éléonore Masson et Amélie Leblanc1, étudiantes, appartiennent au même groupe d’amies formé à leur entrée en master de sciences sociales l’année précédente. Rencontrées lors d’une intervention dans leur master à l’automne 2021, elles font partie des personnes chez lesquelles ma recherche en cours « résonne » avec leurs propres trajectoires biographiques. Mon questionnement sur les socialisations familiales « à rebours » – renvoyant à la manière dont les parcours des enfants devenus adultes peuvent avoir des effets socialisateurs sur leurs parents – fait écho à certains aspects de leurs relations familiales. Décliner cette problématique sur le cas des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et trans (LGBT) et leurs parents accroît plus encore leur intérêt, pour elles qui ne se définissent pas comme hétérosexuelles. La perspective que je m’entretienne avec leurs parents les intéresse et elles acceptent ma sollicitation lorsque je les recontacte quelques mois plus tard dans le cadre de l’enquête collective sur les élections présidentielles de 2022. « C’est bien qu’il y ait des recherches là-dessus ! », approuve Éléonore en réponse à ma proposition d’entretien. Politisées à gauche, féministes, avec des expériences militantes à leur actif, Éléonore et Amélie sont elles-mêmes issues de familles de gauche ancrées dans les petites classes moyennes. Venues étudier dans une grande métropole, elles ont grandi dans des villes de taille moyenne où leurs parents résident toujours et sont en cours d’ascension sociale. Si elles semblent à première vue s’inscrire dans la continuité des choix politiques parentaux, une analyse plus fine des dynamiques familiales permet de déceler les (petits) déplacements dont leurs parcours témoignent mais aussi les effets en retour sur leurs parents. Loin d’une simple reproduction, elles prolongent et renouvellent l’héritage politique familial et s’engagent dans un travail actif de socialisation politique de leurs parents ; des dynamiques que relèvent les entretiens menés avec elles et leurs parents à l’occasion du scrutin présidentiel de 2022.


Des lignées familiales (féminines) de gauche

Nées toutes deux à la fin des années 1990, Éléonore Masson et Amélie Leblanc ont pour point commun de provenir de familles politisées à gauche, dans lesquelles l’intérêt pour la politique se transmet tout particulièrement au sein de lignées féminines.

Dans la famille Masson, les parents d’Éléonore, en couple depuis une trentaine d’années, ont baigné dans des environnements familiaux de gauche où les mères sont les figures politiques de référence. La mère d’Éléonore, Corinne Masson, née dans la première moitié des années 1960, a grandi dans une famille de fonctionnaires avec un père enseignant et une mère employée administrative. « Je suis née dans une famille de gauche », explique-t-elle en entretien, « donc 1981 c’est quelque chose qui a beaucoup compté pour nous » – en référence à l’élection de François Mitterrand et l’arrivée de la gauche au pouvoir. Si Corinne a « baigné » dans ce milieu de gauche, c’est en particulier sa mère – avec qui elle entretient une relation proche et quotidienne tandis que son père réside une partie du temps à distance – qui porte ces idées et lui parle beaucoup de politique. La même configuration caractérise la famille du père d’Éléonore, Marc Masson, né au début des années 1960. Avec un père ouvrier peu présent dans le quotidien familial, moins doté en capitaux culturels que sa mère, ce sont les positions politiques de cette dernière (« elle a toujours voté à gauche ») qui apparaissent plus saillantes. Elles conduisent Marc à décrire sa famille comme « plutôt de gauche » malgré l’inclination à droite de son père ; un positionnement familial illustré là encore par le souvenir marquant de 1981 : « On a tous explosé de joie quand Mitterrand a été élu. » Chez l’un comme l’autre, le positionnement à gauche s’accompagne de la transmission d’idées féministes par des mères qui travaillent à l’extérieur de la sphère domestique et le revendiquent. « Elle m’a parlé de Simone de Beauvoir, de Benoîte Groult », se souvient Corinne tandis que Marc évoque des discussions sur « les droits des femmes » et l’importance accordée au droit de vote par sa mère. Pour les deux parents d’Éléonore, cet héritage politique familial se poursuit à l’âge adulte, de manière commune, par une proximité idéologique et un ancrage électoral durables à gauche. Marc et Corinne confient avoir toujours voté à gauche depuis leur majorité. Leur rapport au politique diffère néanmoins dans sa composante militante, Corinne étant « plus engagée » que Marc ; un constat unanime chez les trois membres de la famille rencontrés. Si Marc est syndiqué dans son entreprise du secteur des assurances et participe régulièrement à des manifestations avec elle, la trajectoire de Corinne est marquée par plusieurs engagements, allant du bénévolat dans le secteur caritatif au Parti socialiste (PS) en passant par des mandats à l’échelle locale et la participation à une association féministe. Sur le plan professionnel, Corinne (qui dispose d’un diplôme du supérieur court) est un peu plus diplômée que Marc (diplôme de l’enseignement secondaire). Mais il et elle exercent des métiers qui les situent dans la catégorie des professions intermédiaires administratives et commerciales des entreprises, Marc ayant connu des promotions internes au fil de sa trajectoire professionnelle.

Amélie Leblanc a elle aussi grandi dans une « famille de gauche revendiquée comme telle ». Dans la famille Leblanc, l’ancrage à gauche est particulièrement fort du côté maternel. Sandrine, la mère d’Amélie (née au début des années 1970, institutrice) a été élevée « dans la pure tradition socialiste de gauche » : « Chez nous la droite, c’était un gros mot ! » Avec des grands-parents communistes et un père anarchiste, Sandrine et ses frères et sœurs « ont toujours été baignés dans la politique ». Ce positionnement politique s’incarne dans l’éducation reçue de leur mère (« la tolérance, l’acceptation, le social, le partage ») alors que leur père quitte le foyer familial au cours de leur enfance. La politisation et le positionnement à gauche de Sandrine, à l’âge adulte, se donnent à voir dans les nombreuses discussions politiques qu’elle a avec son entourage ainsi que dans sa participation régulière à des mobilisations professionnelles. Quant à Hervé Leblanc, le père d’Amélie, né au début des années 1970 et diplômé du secondaire, il confie au contraire en entretien n’avoir « jamais parlé politique avec ses parents », qu’il situe plutôt à droite. C’est plutôt à l’âge adulte qu’il se politise à gauche, sous l’influence de son cercle personnel (il se retrouve peu à peu « entouré de gens de gauche ») et de ses premières expériences professionnelles en tant que vendeur dans une grande entreprise (où il est rapidement étiqueté comme « rouge » en raison de ses positions). Syndiqué, occupant un poste qui le situe parmi les employés de commerce, Hervé s’investit fortement dans la section de l’entreprise du secteur bancaire dans laquelle il travaille ensuite, jusqu’à être représentant du personnel. Il a également une expérience de conseiller municipal à son actif. Lorsque je les rencontre, les parents d’Amélie – séparés depuis plusieurs années – se positionnent toujours à gauche, dans leurs proximités idéologiques aussi bien que dans leurs votes.




Des filles aînées qui reprennent le flambeau et renouvellent l’héritage

C’est dans ce contexte familial, marqué par les préférences des parents pour la gauche et par l’importance accordée à la politique et aux débats d’idées, qu’Éléonore Masson et Amélie Leblanc grandissent et que se façonne leur socialisation politique primaire. Amélie se souvient des « discours auxquels [elle] était exposé[e] » dans le quotidien : « Quand on regardait la télé par exemple, les informations, il y avait les petites réflexions politiques que les enfants peuvent entendre. » « J’ai aucun mérite de politisation », dit de son côté Éléonore en riant, « puisque mes parents… j’ai été dans la boucle assez tôt […] j’ai toujours su ce qu’ils votaient, on en a toujours discuté ».

Cette socialisation politique familiale entraîne une politisation précoce chez les deux jeunes femmes, toutes deux aînées de leur adelphie2. « Après j’ai été politisée assez rapidement. Fin collège, début lycée je dirais », raconte Amélie. Éléonore fait aussi montre d’un intérêt précoce et prononcé pour la politique : « C’est toujours des questions qui m’intéressaient […]. Enfin, je sais pas, à l’école et tout ça, quand on faisait des trucs d’éducation civique, c’est vrai que c’est des questions qui m’intéressaient. » Leur intérêt pour la politique est alimenté par des pratiques d’initiation de la part de leurs parents, qu’elles accompagnent voter et manifester. « Dès toute petite, j’allais aux manifestations avec ma mère surtout. L’Éducation nationale, il y avait pas mal de manifestations. Donc j’y allais », se rappelle Amélie. C’est aussi avec sa mère qu’Éléonore participe à des manifestations en faveur du Mariage pour tous en 2012-2013 alors qu’elle est encore au collège : « En 2013, donc j’étais en troisième, il y avait toutes les questions du mariage homosexuel, pour tous, qui sortaient. Ma mère, avec le PS, ils étaient assez impliqués. Et on est allées à Paris à un moment donné pour manifester. » Le « moment du Mariage pour tous » – un événement important dans la socialisation politique juvénile des deux enquêtées – est également cité par Amélie comme un moment de discussion avec ses parents et de visibilisation des thématiques LGBT dans sa famille : « Ç’a été un sujet à travers la Manif pour tous. Pour le coup, dans ma famille, il y a eu beaucoup d’opposition à la Manif pour tous et à tout ce qu’il y avait derrière. »

L’entrée au lycée et, plus encore, celle dans les études supérieures amènent Éléonore et Amélie à découvrir de nouveaux environnements politiques et à forger leur propre politisation. Ce processus s’amorce en particulier avec le féminisme et les questions LGBT, Éléonore se souvenant avoir été « étiquetée féministe » dans sa classe dès le lycée car elle « parlait de ces sujets-là ». La rencontre, en colonie, avec des monitrices qui lui apprennent « plein de trucs sur le féminisme » constitue un moment marquant, qualifié de « déclic », dans la découverte des idées féministes et lesbiennes. C’est aussi au lycée qu’Amélie participe à ses premières Marches des fiertés dans la ville moyenne où elle étudie et vit de premières rencontres importantes dans sa socialisation politique extrafamiliale : « J’ai eu une prof aussi qui, au lycée, faisait des rendez-vous le midi où on discutait de politique. Donc ça, c’était vraiment bien. Surtout de féminisme. Je pense que ça m’a donné un peu un intérêt pour ça » ; un intérêt qu’elle alimente ensuite par les contenus qu’elle consulte sur les réseaux sociaux.

Si Éléonore fait part d’une « envie de s’engager » dès le lycée, l’offre associative et militante de la ville moyenne dans laquelle elle réside ne la satisfait pas et n’engendre pas de passage à l’acte. Pour toutes deux, c’est une fois entrées à l’Université dans un cursus relevant des sciences sociales que de premiers engagements prennent forme. Dans leurs établissements respectifs, Éléonore et Amélie – qui ne se connaissent pas encore – ont un parcours remarquablement similaire au cours de leurs premières années de licence : elles participent aux mobilisations étudiantes contre la réforme de Parcoursup et rejoignent des associations féministes et queer. Arrivées en master dans une autre ville, elles continuent à s’engager. Éléonore participe régulièrement à des manifestations sur des causes féministes et LGBT (8 mars, Pride, rassemblement pour la PMA), antiracistes, ou contre les politiques gouvernementales de l’époque. Amélie a, pour sa part, rejoint une organisation politique trotskiste dans laquelle elle milite activement. Dans les deux cas, ces activités politiques et militantes sont connues et valorisées par leurs parents : « [ma mère] me dit régulièrement qu’elle est fière de moi, de mon engagement », témoigne Éléonore ; « je pense qu’ils soutiennent vraiment », dit Amélie au sujet de ses parents.


CM : Et vos activités militantes, c’est des choses dont vous discutez avec vos parents ?

Amélie : Ouais. Oui, alors du coup, ça reste une famille qui est très… qui comprend que c’est important, qui soutient beaucoup. Mon père, du coup, ça nous a aussi un peu rapprochés, je dirais, parce que lui, en tant qu’élu syndical, quand il y a des choses qui se passent, il m’envoie un message. « Ah, il y a encore eu une augmentation de machins pour les cadres. » C’est un dialogue qu’on a, notamment parce que forcément, c’est un parti marxiste [le parti dans lequel elle milite] donc il y a des liens qui se font avec les syndicats, donc on en discute beaucoup. Et puis, avec ma mère, oui, elle me demande régulièrement comment ça se passe, les parrainages [voir infra], ce genre de choses. Je pense qu’ils soutiennent vraiment.






Prendre ses distances et renouveler les positions politiques familiales

Parce qu’elles poursuivent leur politisation en dehors de la sphère familiale, Éléonore et Amélie découvrent et intègrent de nouveaux contenus politiques qu’elles vont y amener en retour. Leurs trajectoires scolaires et leurs études universitaires jouent un rôle central dans ce processus : par les filières d’études suivies en sciences sociales, qui contribuent largement à leur politisation d’une part ; et par la petite mobilité sociale ascendante qu’elles génèrent, qui les rend plus légitimes à endosser ce rôle socialisateur dans leur famille d’autre part.

Ce faisant, les deux jeunes femmes contribuent à alimenter et à renouveler les échanges politiques familiaux, tout en prenant appui sur la culture familiale de débats préexistante. « Et maintenant je dirais que les débats sont plus… sont des débats en fait, [et ne sont] plus des discussions. Parce que je pense qu’il y a eu une prise de distance aussi dans la manière dont on voit les choses », raconte Amélie au sujet des échanges avec ses parents, tandis que sa mère, Sandrine, évoque le fait que sa fille « alimente beaucoup » les échanges aujourd’hui : « Parce qu’elle est très militante et que quand elle vient, on parle beaucoup, on partage beaucoup de ses assos, de ses choses comme ça. » Ce constat est partagé par les parents d’Éléonore pour qui leur fille peut désormais « emmener des débats » : « c’est bien parce qu’elle bouscule les choses aussi », explique Corinne.

Au cours de ces débats, Éléonore et Amélie véhiculent de nouvelles idées et grilles de lecture, acquises au fil de leur socialisation politique secondaire, qu’elles font découvrir à leur tour à leurs parents. Sandrine Leblanc, qui n’avait pas vraiment de connaissance antérieure sur les sujets féministes, évoque ce qu’elle a découvert via les discussions avec sa fille et les contenus auxquels elle a eu accès à travers elle (podcasts, relecture de ses travaux universitaires, etc.) : « Les féminicides, je ne pensais pas que c’était à ce point-là, du coup j’ai commencé un petit peu effectivement à m’y intéresser. »

Marc Masson, père d’Éléonore : Éléonore nous parle de ses présences à ces manifestations. Oui, les manifestations LGBT, c’est comme ça que j’ai appris certaines choses aussi. De toute cette mouvance qu’il y avait eu après #MeToo, etc. C’est Éléonore qui nous a mis au courant de tout ça. On en a entendu parler aussi, on s’est informé mais Éléonore était bien plus au courant que nous de tout ce qui se passait. Tous les mouvements qui sont nés après #MeToo, puis toutes les revendications, les transgenres, etc.


C’est par l’intermédiaire de leurs filles que ces derniers se familiarisent avec de nouvelles thématiques et revendications politiques, reflet des causes sur lesquelles elles se mobilisent : violences policières, luttes étudiantes et état des universités, antiracisme, questions féministes et LGBT, transidentités, mouvement #MeToo et dénonciation des violences sexuelles font ainsi partie des sujets évoqués par les parents. Ce processus de distanciation avec les positions politiques parentales de la part des filles et d’acquisition de nouvelles grilles de lecture reflète aussi un effet de génération, en lien avec l’état de l’espace des mouvements sociaux et des revendications et luttes qui se déroulent dans ses fractions progressistes lorsque ces jeunes femmes l’intègrent.

Loin de se limiter à l’introduction de nouveaux thèmes, les grilles de lecture des jeunes femmes diffèrent et parfois s’opposent à celles de (la génération de) leurs parents, comme en témoignent les propos d’Amélie.

Amélie : Moi, j’ai peut-être des positions plus radicales qu’eux [ses parents] et parfois ça rentre un peu en conflit. […] Et je pense qu’on requestionne beaucoup la vision qu’ils ont des choses. Et pour le dire de manière très crue, mes parents c’est un peu le positionnement PS d’il y a vingt ans. Et du coup, sur tout ce qui est question féminisme, LGBT, racisme et tout, il y a un retard quoi, qu’on discute, qui engendre des débats et pas mal de discussions. Donc pour le coup c’est intéressant.


Les divergences, voire les « conflits » qui se font jour entre les générations donnent lieu à d’âpres discussions dans ces familles habituées à débattre. Elles conduisent parfois les parents à changer de position. Corinne Masson raconte en entretien ses évolutions : « Il y a plusieurs sujets sur lesquels j’ai évolué. Et je pense que c’est aussi grâce aux discussions qu’on peut avoir avec Éléonore. » Elle évoque par exemple la question du voile ou de l’antiracisme, confiant être « plus attentive à ça, sur la place des personnes racisées. Chose que je n’aurais jamais dite non plus avant ! ». Dans la famille Leblanc au contraire, les débats achoppent sur la question de l’antiracisme et débouchent sur une cristallisation des différences entre les unes et les autres. « Ça bloque un peu sur les questions de racisme », reconnaît Amélie. « Parce qu’il y a l’idée, surtout du côté de ma mère et de ma tante et de ma mamie, il y a l’idée que depuis tout le temps elles sont de gauche, elles ont fait les manifestations “Touche pas à mon pote”, donc elles n’ont pas besoin de se questionner, elles sont pas racistes », tandis que sa mère Sandrine déplore de son côté l’intransigeance de sa fille et le fait de ne plus avoir le droit de rire sur certains sujets. Mais en dépit des désaccords, que les positions des parents en soient transformées ou non, la politisation des enfants joue donc d’abord comme une force d’entretien et de réactivation de la socialisation politique familiale.




Petits déplacements électoraux entre personnes apparentées

Dans les familles Leblanc et Masson, la campagne électorale du scrutin présidentiel de 2022 est très suivie. Les mois qui précèdent les élections – ceux au cours desquels je réalise les entretiens – donnent lieu à de nombreux échanges au sujet des choix envisagés par les uns, les unes et les autres. Ces choix offrent un aperçu parlant de la manière dont les socialisations politiques secondaires des enfants les conduisent à s’autonomiser de leurs parents et à tenter d’influencer ces derniers à leur tour, avec plus ou moins de succès.

Chez les Leblanc, Amélie est la première que je rencontre, plus de deux mois avant le premier tour de l’élection présidentielle. À cette période, elle participe activement au recueil des signatures de parrainage pour le « petit » candidat de l’organisation trotskiste dans laquelle elle milite, qui la conduit à faire des déplacements chaque week-end dans différentes villes de France. Alors que ses parents – qu’elle pressent plutôt voter pour Jean-Luc Mélenchon – ne s’intéressent pas encore beaucoup à la campagne à cette période, Amélie annonce son intention de les convaincre de voter pour ce candidat lors de son prochain séjour chez eux et se montre confiante dans sa capacité à y parvenir : « Si on arrive à présenter [le candidat], je pense qu’ils voteront pour lui. » Elle a d’ores et déjà entamé ce travail de persuasion auprès de son père, initialement réticent (« Il m’a tout de suite sorti l’argument de “Mais non, il faut voter Mélenchon, il est de gauche, pourquoi vous multipliez les candidatures ?” ») en débattant avec lui et en l’incitant à lire le programme.

Amélie : D’ailleurs, mon père a lu le programme, je l’ai forcé, donc il était assez d’accord. Donc, je pense vraiment que si on arrive à présenter [le candidat de son parti], il y a moyen que ce soit vraiment une occasion de vraiment discuter du coup, d’expliquer le programme, de dire pourquoi lui, et pas Mélenchon, par exemple. Je pense qu’il serait ouvert à ce genre de discussion, même si… enfin, je pense que si j’avais pas milité, il ne se serait pas intéressé à cette candidature.


Le fait que le candidat en question n’obtienne pas le nombre de signatures nécessaire pour se présenter rend cependant ses tentatives de persuasion caduques. Sandrine et Hervé Leblanc, rencontrés juste après le premier tour des élections présidentielles, déclarent avoir effectivement donné leur suffrage à Jean-Luc Mélenchon. Mais il est intéressant de constater qu’ils n’ont pas réussi à convaincre leur fille de faire de même, malgré les débats qu’ils ont eus. Elle s’est finalement abstenue au premier tour, un choix qui a suscité leur mécontentement : « je vais l’engueuler », dit Hervé Leblanc, tandis que sa mère Sandrine se dit « un peu fâchée » bien que sa fille lui ait expliqué le caractère politique de son abstention.

Dans la famille Masson, c’est cette fois-ci entre le Parti socialiste (PS) et La France insoumise (LFI) que se jouent les débats familiaux et que se mesurent les déplacements politiques d’une génération à l’autre. Les parents d’Éléonore, Corinne comme Marc, votent « historiquement » en faveur du Parti socialiste. Alors qu’elle a voté elle-même pour le candidat du PS, Benoît Hamon, au premier tour de l’élection présidentielle de 2017, Éléonore se dit « plus radicale » en 2022 qu’elle ne l’était alors : « J’avais 19 ans, j’avais pas encore fait beaucoup de manifs […]. Aujourd’hui je connais aussi plus de choses sur les actions politiques, sur les débats au sein de la gauche, etc. » Lorsque je la rencontre, quinze jours avant le premier tour, elle hésite à voter entre Philippe Poutou « pour les convictions » et Mélenchon « qui a le plus de chances d’avoir le plus de voix, en tout cas à gauche », témoignant ainsi de son ancrage dans la gauche radicale. Les entretiens menés avec ses parents au lendemain du premier tour attestent son choix final pour le candidat de La France insoumise, mais aussi ses incitations pour qu’ils fassent de même.

Si Marc Masson ne cède pas et maintient son vote en faveur de la candidate du PS, Anne Hidalgo, en dépit des « tentatives d’Éléonore de [le] convaincre de voter Mélenchon » – candidat qu’il juge « trop dans l’excès et dans l’agression » –, Corinne se rallie finalement au choix de sa fille : « L’autre chose sur laquelle Éléonore [m’a fait changer] entre autres, c’est sur la question des élections présidentielles par exemple, où j’allais voter Anne Hidalgo parce que je suis au Parti socialiste et j’y milite, et j’ai voté finalement Mélenchon », explique-t-elle en entretien. Cette partition conjugale n’est pas étonnante. Sa proximité relationnelle avec Éléonore, la fréquence des échanges politiques entre elles deux, son intérêt pour les activités politiques de sa fille et pour leurs discussions politiques qui « [la] font grandir » font de Corinne la plus encline et disposée à être influencée parmi les deux membres du couple parental.

Corinne Masson : Et Éléonore m’a fait rire, parce que quand elle est venue le vendredi avant de voter, elle arrive, elle monte dans la voiture, puis on parle des élections quand même assez rapidement, puis je lui dis, de toute façon, je vais voter Mélenchon. Elle me dit « ah mais, je m’étais dit, j’ai vingt-quatre heures pour convaincre maman de voter Mélenchon ». C’est entre autres. Il n’y a pas qu’elle, parce que tous les gens autour de moi, tous les gens que je connaissais votaient Mélenchon. Je me suis dit, bon, si on veut vraiment faire quelque chose, il faut… Mais ça, c’est quelque chose pour lequel elle m’a fait changer.
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